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Une rentrée scolaire 2008 extrêmement  dégradée
Dans l’éducation nationale, alors que les inégalités s'accroissent, que les élèves ont besoin de plus et mieux d'école, la réforme de l'Etat (dans le cadre de la révision générale des politiques publiques), guidée par la volonté de ne pas remplacer un départ d’un fonctionnaire à la retraite sur deux, aura de lourdes conséquences sur notre Service Public, l’avenir des jeunes et les conditions de travail des personnels.
La prochaine rentrée se caractérise par un nombre très important de suppressions d’emplois (11 200 postes) qui s’ajoutent aux suppressions des années passées, et la baisse drastique du nombre de postes aux concours. Les suppressions d’au moins 80 000 emplois dans l’Éducation nationale ces 4 prochaines années (soit 20 000 par an à partir du budget 2009) entraîneront  des bouleversements majeurs dans l’Éducation nationale. Ce n’est plus un changement quantitatif. Alors que la démographie ne baisse plus, les suppressions se poursuivent et s’amplifient.  Tout cela indique une autre conception de l’Etat et une transformation inquiétante de notre service public. 

 

Le report des opérations de carte scolaire après les élections municipales constitue une réelle  instrumentalisation de l’école à des fins « politiciennes » que nous dénonçons. Ce calendrier imposé unilatéralement a limité les débats nécessaires qui doivent avoir lieu entre les élus municipaux, les parents d’élèves et les enseignants. Il donne moins de temps aux municipalités et aux écoles pour préparer la rentrée. Enfin il détériore le déroulement des opérations paritaires de nomination des enseignants, dépendantes des décisions que vous allez prendre aujourd’hui.
 

Mais au delà des suppressions de postes, du recours massif à la précarité, les nouveaux programmes dans les écoles primaires (contestés par l’ensemble de la communauté éducative), le renvoi du traitement de la difficulté scolaire hors du temps scolaire,  la systématisation de la mise en concurrence des collègues (l’évaluation des enseignants en fonction des résultats des élèves, et salaire au mérite) , la mise en concurrence des écoles et des établissements (suppression des périmètres scolaires, les résultats des écoles rendus publics, les EPEP, l’autonomie des établissements …), la mise en concurrence du service public avec l’enseignement privé (circulaire d’application sur le financement du privé ; plan banlieue et ouvertures d’écoles privées financées par les crédits de l’Éducation nationale) dessinent une école qui trie, stigmatise, accentue les inégalités et exclut une partie de la jeunesse et tourne le dos à l’école de la réussite de tous . 

 

Les valeurs qui fondent notre Ecole sont également touchées : solidarité et laïcité à laquelle nous rappelons notre attachement. La laïcité  est une valeur essentielle et fondamentale de notre république, une valeur malmenée par celui qui devrait en être le garant, une valeur défendue par toutes celles et ceux qui la font vivre au quotidien dans les écoles de ce pays.

 

 

Pour la rentrée 2008, le département des Pyrénées-Atlantiques paie encore le prix fort et se  voit amputé de 16 postes pour les écoles (après le retrait de 26 postes en quatre ans) avec des prévisions d’effectifs stables et 59,5 postes pour les collèges et lycées : inacceptable !

Les effectifs par classe augmentent sans cesse, l’accueil des plus jeunes en maternelle régresse de façon dramatique, les moyens pour le remplacement et l’enseignement des langues vivantes étrangères sont insuffisants, la formation continue devient anecdotique faute de remplaçants et de crédits suffisants, l’insuffisance des moyens pour la prise en charge des enfants en difficulté est manifeste (aucune proposition d’ouverture pour des postes RASED). Malgré une  demande sociale de plus en plus forte et les engagements pris par l’inspecteur d’académie au sein de l’Office public de la langue basque, le service public d’éducation n’octroie pas les moyens suffisants au développement de l’enseignement des langues régionales. Nous sommes très loin d’une réelle politique volontariste.

Concernant la scolarisation des élèves en situation de handicap, les quelques créations de moyens masquent mal le recours massif à des personnels précaires pour accompagner au quotidien ces élèves. Bref, le compte n’y est pas.
Avec les parents, les enseignants et tous les citoyens venus manifester ce matin devant l’inspection académique,  nous  disons non au renoncement à la réussite de tous les élèves, non à la casse du service public de l’Éducation Nationale et vous demandons, Monsieur l’inspecteur d’académie de renoncer aux fermetures de classe pour la rentrée prochaine.

Nous soutiendrons dans l’unité de nos organisations syndicales, toutes les actions que les parents, élus et enseignants mettront en place dans leurs écoles. 

Nous agirons activement pour la réforme positive de notre service public d’éducation nationale, et son amélioration au profit de ses usagers et du pays.

